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  Lettres identiques datées du 13 novembre 2018, adressées 

au Secrétaire général et au Président du Conseil de sécurité 

par le Représentant permanent de la République arabe 

syrienne auprès de l’Organisation des nations Unies 
 

 

 D’ordre de mon gouvernement, je tiens à vous informer de ce qui suit : 

 La coalition internationale illégitime dirigée par les États-Unis d’Amérique a 

continué de commettre des crimes contre des civils dans diverses régions de Syrie, le 

dernier en date étant le pilonnage par les avions de la coalition, le 12 novembre 2018, 

de Chaafé et d’autres villages de la province de Deïr el-Zor, qui a fait 60 morts et 

blessés, et contraint des centaines de personnes à fuir, à la suite de la destruction de 

leurs habitations. 

 La République arabe syrienne avait indiqué dans ses lettres antérieures que les 

agressions de la coalition criminelle et la poursuite de ses attaques sanglantes contre 

des civils innocents avaient pris une tournure systématique et délibérée et que cette 

dernière recourait à tous types d’armes proscrites au regard du droit international, 

frappant sans discrimination et ayant une force destructrice totale, comme les bombes 

au phosphore blanc. Elle avait également demandé au Conseil de sécurité d ’intervenir 

immédiatement pour faire cesser ces crimes une fois pour toutes. 

 Le crime commis la veille par la coalition illégitime dirigée par les États -Unis 

dans le village de Chaafé et les crimes antérieurs témoignent de l ’effondrement total 

de l’ensemble des valeurs et principes moraux que l’Organisation des Nations Unies 

s’est engagée à faire respecter et à promouvoir depuis sa création. Ils témoignent du 

mépris total affiché par les États-Unis et leurs alliés pour ces valeurs et ces principes. 

Ils révèlent également l’indifférence de la coalition à l’égard de la vie de civils 

innocents et des dispositions du droit international et du droit international 

humanitaire. Ils confirment en outre ce qu’évoquait la République arabe syrienne dans 

ses lettres antérieures, la plus récente datant du 10 novembre 2018 (S/2018/1009), à 

savoir les affirmations factices des États-Unis relatives à une quelconque lutte contre 

des groupes terroristes. En effet, il est clair que ces crimes et ces agressions visent à 

faire le plus grand nombre possible de victimes parmi les civils, à faire perdurer la 

crise, à détruire les infrastructures, à porter atteinte à la souveraineté, à l ’unité et à 

l’intégrité territoriale de la République arabe syrienne et à faire obstacle à toute 

solution à la crise, ce qui va manifestement à l’encontre de toutes les résolutions 

adoptées par le Conseil de sécurité sur la question.  

 La République arabe syrienne demande une fois de plus au Conseil de sécurité 

de s’acquitter de ses responsabilités et de prendre des mesures fermes et immédiates 

pour faire cesser ces agressions, ces massacres et la destruction systématique des 
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infrastructures dans le pays. Le Conseil doit faire le nécessaire pour créer un 

mécanisme international indépendant et impartial afin d’enquêter sur ces crimes, de 

les condamner et d’en punir les auteurs, et s’employer à amener les États membres de 

la coalition à respecter les dispositions de la Charte des Nations Unies ainsi que ses 

propres résolutions, dans lesquelles il dénonce sans équivoque les actes d’agression, 

l’ingérence dans les affaires intérieures et les atteintes à l ’intégrité territoriale des 

États Membres. La République arabe syrienne souligne qu’en continuant de conserver 

le mutisme face à ces crimes et à leurs auteurs, le Conseil ne fera qu’encourager les 

États agresseurs à continuer de tuer des civils, de les contraindre à fuir et de détruire 

leurs biens. Les organes de l’ONU comme le Conseil et l’Assemblée générale seront 

alors dans l’incapacité totale d’assumer les responsabilités que leur confère la Charte 

des Nations Unies. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre comme document du Conseil de sécurité.  

 

L’Ambassadeur, 

Représentant permanent 

(Signé) Bashar Ja’afari 

 


